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Résumé 
Cet article analyse la contribution de l’éducation à la citoyenneté et du civisme 
politique à la formation d’une classe politique consciente en République démocratique 
du Congo. Il adopte une démarche qualitative, documentaire et analytique fondée sur 
treize références théoriques, normatives et institutionnelles consacrées au contrat 
social, à la démocratie, à la gouvernance, au leadership et à l’éducation citoyenne. 
L’analyse met en évidence trois mécanismes complémentaires : l’acquisition de 
connaissances relatives aux droits, aux devoirs et aux institutions ; l’intériorisation 
de valeurs d’intégrité, de responsabilité et d’intérêt général ; le développement de 
capacités de participation, de délibération et de redevabilité. Elle montre également 
que l’éducation citoyenne ne peut, à elle seule, neutraliser la corruption, le 
clientélisme ou l’impunité. Son efficacité dépend de la cohérence des institutions, de 
l’exemplarité des dirigeants, de l’effectivité des sanctions et de l’ouverture des espaces 
de participation. La contribution de l’étude réside ainsi dans une lecture 
conditionnelle de la relation entre formation civique et qualité de la gouvernance : 
l’éducation à la citoyenneté constitue un levier nécessaire, mais non suffisant, dont 
les effets supposent un environnement institutionnel favorable. L’article propose 
enfin une articulation entre école, université, partis politiques, administration 
publique, médias et société civile. 
Mots-clés : éducation à la citoyenneté ; civisme politique ; classe politique ; 
gouvernance ; leadership ; République démocratique du Congo. 
Abstract 
This article examines how citizenship education and political civic-mindedness can 
contribute to shaping a responsible political class in the Democratic Republic of the 
Congo. It adopts a qualitative, documentary and analytical approach based on 
thirteen theoretical, normative and institutional references addressing the social 
contract, democracy, governance, leadership and citizenship education. The analysis 
identifies three complementary mechanisms: acquiring knowledge of rights, duties 
and institutions ; internalising values of integrity, responsibility and the public 
interest; and developing capacities for participation, deliberation and accountability. 
It also shows that citizenship education alone cannot overcome corruption, 
clientelism or impunity. Its effectiveness depends on institutional consistency, 
exemplary leadership, enforceable sanctions and open channels for public 
participation. The study therefore offers a conditional interpretation of the 
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relationship between civic education and governance quality: citizenship education 
is necessary but insufficient, and its effects require a supportive institutional 
environment. The article concludes by proposing coordinated action involving 
schools, universities, political parties, public administration, the media and civil 
society. 
Keywords: citizenship education; political civic-mindedness; political class; 
governance; leadership; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 

La qualité de la gouvernance politique constitue l’un des déterminants 
majeurs de la stabilité institutionnelle, de la confiance publique et du 
développement. Elle dépend des règles qui organisent l’exercice du pouvoir, 
mais aussi des conduites par lesquelles les gouvernants, les agents publics et 
les citoyens donnent une portée effective à ces règles. Une Constitution peut 
consacrer la souveraineté populaire, les droits fondamentaux et le pluralisme 
politique ; elle ne produit cependant des effets durables que si les acteurs 
connaissent ces principes, les reconnaissent comme légitimes et disposent de 
moyens pour en exiger le respect. La Constitution de la République 
démocratique du Congo établit précisément un ordre politique fondé sur la 
souveraineté du peuple et sur l’organisation démocratique du pouvoir.1 

Dans le contexte congolais, le débat sur la gouvernance est souvent 
structuré autour de la faiblesse des institutions, de la corruption, du 
clientélisme, de l’impunité, du détournement des ressources publiques et du 
déficit de redevabilité. Ces réalités ne peuvent être imputées à une cause 
unique. Elles procèdent d’interactions entre l’architecture institutionnelle, les 
incitations attachées à l’exercice du pouvoir, l’effectivité du contrôle, les 
conditions socioéconomiques et les dispositions acquises au cours de la 
socialisation politique. Une réforme limitée aux textes risque dès lors de 
rester formelle si elle n’est pas accompagnée d’un apprentissage durable des 
droits, des devoirs et des exigences de l’intérêt général. 

L’éducation à la citoyenneté intervient à ce niveau. Elle ne se réduit ni à 
la mémorisation de symboles nationaux ni à une injonction abstraite à 
l’obéissance. Elle vise le développement de connaissances, de valeurs et de 
compétences permettant de comprendre l’ordre politique, d’exercer ses 
droits, d’assumer ses devoirs, de délibérer sur les choix collectifs et de 
contrôler l’action publique. L’UNESCO distingue, dans cette perspective, des 
dimensions cognitives, socio-émotionnelles et comportementales qui relient 
l’acquisition des savoirs à l’engagement responsable.2 Le civisme politique 

 
1 République démocratique du Congo, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que 

modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial, 5 février 2011. 
2 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Éducation à la citoyenneté mondiale : thèmes et 

objectifs d’apprentissage, Paris, UNESCO, 2015. 
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désigne, pour sa part, la traduction de ces acquis dans la conduite des affaires 
publiques : respect des règles démocratiques, refus de l’appropriation privée 
des ressources de l’État, loyauté envers l’intérêt général, participation et 
acceptation de la reddition des comptes. 

La question centrale de cet article est donc la suivante : dans quelles 
conditions l’éducation à la citoyenneté et le civisme politique peuvent-ils 
contribuer à la formation d’une classe politique consciente en République 
démocratique du Congo ? L’objectif général consiste à analyser les 
mécanismes par lesquels la formation citoyenne peut soutenir l’intégrité, la 
responsabilité et la redevabilité politiques. Trois objectifs spécifiques en 
découlent : préciser les notions mobilisées ; articuler les principales approches 
théoriques retenues dans l’étude ; dégager les conditions institutionnelles et 
sociales sans lesquelles l’éducation civique resterait sans prise suffisante sur 
les pratiques du pouvoir. 

L’hypothèse argumentative soutient que l’éducation à la citoyenneté et le 
civisme politique favorisent la formation d’acteurs plus attentifs aux normes 
démocratiques, mais que cette influence demeure conditionnelle : les acquis 
ne se convertissent en comportements responsables que si les institutions 
rendent l’intégrité possible, attendue et contrôlable. 
1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

L’étude adopte une démarche qualitative, documentaire et analytique. Ce 
choix tient à la nature du matériau disponible, qui ne comprend ni effectif 
d’enquête, ni instrument de collecte, ni période de terrain, ni tableau 
statistique, ni verbatim permettant d’étayer une analyse empirique. Il serait 
par conséquent scientifiquement injustifié de présenter comme résultats 
d’enquête les appréciations générales relatives à la gouvernance congolaise. 
L’article examine plutôt la cohérence théorique des relations proposées entre 
citoyenneté, civisme, leadership et gouvernance. 

Le corpus réunit treize références : huit ouvrages théoriques consacrés à 
la cité, au contrat social, à la justice, à la démocratie, à la délibération, à la 
domination et au leadership, ainsi que cinq documents normatifs ou 
institutionnels relatifs à la Constitution congolaise, à l’éducation à la 
citoyenneté, au développement humain, au développement durable et aux 
indicateurs de gouvernance. La période bibliographique s’étend de 1651, date 
de la publication originale du Léviathan, à 2022, année de l’édition retenue des 
indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale. 

L’analyse de contenu suit quatre axes : justification de l’autorité et des 
obligations civiques ; participation démocratique ; dimensions de la bonne 
gouvernance ; leadership orienté vers le bien commun. Les convergences et 
les tensions sont confrontées au problème de la formation d’une classe 
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politique consciente. La démarche ne mesure pas l’impact d’un programme 
et n’autorise aucune inférence causale ; elle formule un cadre analytique 
destiné à une vérification ultérieure. Aucune donnée personnelle ni aucun 
participant n’est mobilisé. 
2. FONDEMENTS THÉORIQUES ET PORTÉE CRITIQUE 
2.1. Du contrat social à la responsabilité politique 

La pensée du contrat social fournit une première grammaire de la relation 
entre autorité, sécurité et obligation. Chez Hobbes, le pouvoir commun 
répond à la nécessité de sortir de l’insécurité produite par des intérêts 
insuffisamment régulés.3 Cette approche rappelle la fonction protectrice de 
l’autorité, mais justifie imparfaitement une citoyenneté démocratique active : 
l’accent sur l’obéissance risque de laisser au second plan la participation, le 
contrôle et la limitation du pouvoir. 

Rousseau déplace le raisonnement vers la volonté générale et la 
participation à la formation de la loi.4 Le citoyen devient coauteur de la règle 
commune. L’intérêt général ne se confond toutefois pas avec l’unanimisme : 
désaccord, pluralisme et protection des minorités restent des conditions de la 
démocratie. 

Rawls complète cette lecture en soumettant les institutions à des principes 
d’équité indépendants du seul avantage des groupes dominants.5 L’exercice 
du pouvoir ne peut donc être réputé civique au seul motif qu’il respecte une 
procédure formelle ; il doit préserver les libertés, l’impartialité des règles et 
une distribution défendable des charges publiques. 

L’éducation citoyenne n’a donc pas pour fonction de produire une 
obéissance passive ; elle rend intelligibles les raisons de l’autorité, les limites 
du pouvoir, les responsabilités du citoyen et les voies légitimes de 
contestation. Une classe politique consciente accepte d’être liée par les règles 
qu’elle édicte. 
2.2. Démocratie, participation et délibération 

La démocratie ne se confond pas avec la périodicité des élections. Elle 
suppose des possibilités effectives d’expression, d’information, 
d’organisation, de compétition et de contrôle. Dahl insiste sur les conditions 
permettant aux citoyens de formuler leurs préférences et de les faire 
considérer dans la décision publique.6 L’éducation citoyenne renforce ces 
capacités lorsqu’elle apprend à identifier les enjeux, à apprécier les 
programmes et à participer au-delà du vote. 

 
3 T. Hobbes, Leviathan, Oxford, Oxford University Press, 1996 [1651]. 
4 J.-J. Rousseau, Du contrat social, Paris, Flammarion, 2001 [1762]. 
5 J. Rawls, A Theory of Justice, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1971. 
6 R. A. Dahl, Democracy and Its Critics, New Haven, Yale University Press, 1989. 
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Habermas met l’accent sur la formation discursive de l’opinion et de la 
volonté politiques.7 La légitimité se nourrit d’espaces où les normes peuvent 
être discutées et contestées. Le civisme politique ne peut donc être imposé 
verticalement ; il se construit par l’information, la confrontation raisonnée et 
la possibilité de demander des comptes. 

L’articulation entre Dahl et Habermas conduit à concevoir l’éducation 
citoyenne comme capacité institutionnelle et compétence délibérative. Elle 
prépare à utiliser les libertés, à évaluer les décisions et à reconnaître le 
pluralisme. Pour les responsables politiques, elle implique écoute, 
justification publique et acceptation du contrôle contradictoire. 
2.3. Bonne gouvernance : cadre normatif plutôt que théorie unifiée 

La bonne gouvernance ne constitue pas une théorie unique au même titre 
que le contrat social. Elle forme plutôt un cadre normatif et opérationnel 
regroupant plusieurs exigences : participation, transparence, redevabilité, 
efficacité, qualité de la réglementation, État de droit et maîtrise de la 
corruption. Les Worldwide Governance Indicators de la Banque mondiale 
distinguent six dimensions : voix citoyenne et redevabilité, stabilité politique, 
efficacité gouvernementale, qualité réglementaire, État de droit et contrôle de 
la corruption.8 

Ces dimensions organisent l’analyse, mais ne démontrent aucun effet 
automatique de l’éducation citoyenne. Les indicateurs de perception 
décrivent des tendances sans isoler la formation civique des ressources, du 
recrutement, du contrôle judiciaire ou de la compétition. Leur apport est de 
préciser des conduites observables : rendre compte, respecter la loi, 
administrer efficacement, prévenir les conflits d’intérêts et protéger les 
ressources. 
2.4. Leadership transformationnel et risque de personnalisation 

Le leadership transformationnel insiste sur la capacité d’un dirigeant à 
proposer une vision, à mobiliser et à soutenir l’engagement collectif.9 Il 
valorise l’exemplarité, la cohérence entre discours et action et l’orientation 
des intérêts particuliers vers un objectif commun. 

Le risque est de personnaliser la gouvernance. Une administration ne 
devient pas intègre par la seule vertu d’un leader, et un dirigeant formé 
résiste difficilement à des institutions qui récompensent le clientélisme. 
Weber rappelle l’importance de règles impersonnelles et de compétences 

 
7 J. Habermas, Between Facts and Norms: Contributions to a Discourse Theory of Law and Democracy, trad. W. Rehg, 

Cambridge (Mass.), MIT Press, 1996. 
8 World Bank, Worldwide Governance Indicators, Washington, D.C., World Bank, 2022. 
9 B. M. Bass et B. J. Avolio (dir.), Improving Organizational Effectiveness Through Transformational Leadership, Thousand 

Oaks, Sage Publications, 1994. 
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définies.10 Le leadership n’est donc pertinent qu’inscrit dans un dispositif 
associant compétence, intégrité, légalité, délibération et redevabilité. 
3. CLARIFICATION DES CONCEPTS 
3.1. Éducation à la citoyenneté 

L’éducation à la citoyenneté désigne l’ensemble des apprentissages 
formels, non formels et informels qui développent les connaissances, les 
valeurs et les compétences nécessaires à une participation responsable. Sa 
dimension cognitive porte sur les institutions, la Constitution, les droits, les 
devoirs et les procédures démocratiques. Sa dimension normative concerne 
l’intégrité, la dignité, la justice, la solidarité et le respect du bien public. Sa 
dimension pratique renvoie à la délibération, à l’organisation collective, au 
contrôle de l’action publique et à la résolution non violente des désaccords. 

Elle ne se réduit pas à un cours scolaire. Famille, université, partis, 
administration, médias, confessions religieuses et société civile participent à 
la socialisation politique ; ils peuvent renforcer les valeurs démocratiques ou, 
au contraire, reproduire autoritarisme, favoritisme et désinformation. 
3.2. Civisme politique 

Le civisme politique correspond à la mise en pratique des obligations 
découlant de l’appartenance à une communauté politique. Pour le citoyen, il 
inclut la participation informée, le respect des droits d’autrui, la protection 
du patrimoine public et le recours aux voies légales de revendication. Pour le 
responsable public, il implique des obligations renforcées : respecter les 
limites de sa compétence, prévenir les conflits d’intérêts, justifier les 
décisions, rendre compte de l’usage des ressources et accepter le contrôle. 

Le civisme ne se confond pas avec la loyauté envers un dirigeant, un parti 
ou un groupe. Son critère réside dans l’attachement à l’ordre constitutionnel, 
aux droits fondamentaux et à l’impartialité de l’action publique. 
3.3. Classe politique consciente 

La classe politique comprend les personnes qui exercent ou cherchent à 
exercer une influence durable sur la décision publique : élus, membres des 
gouvernements, dirigeants des partis et responsables occupant des fonctions 
politiques. La conscience politique ne signifie pas seulement connaissance 
des institutions. Elle associe la compréhension des conséquences sociales de 
la décision, l’intériorisation des limites du pouvoir, la capacité de hiérarchiser 
les intérêts et la disposition à rendre compte. 

La formation académique constitue une ressource, mais ne garantit ni 
l’intégrité ni le respect du droit. La conscience politique s’apprécie dans des 
comportements vérifiables : transparence, respect des procédures, gestion 
impartiale, protection des biens publics et redevabilité. 

 
10 M. Weber, Économie et société, Paris, Plon, 1971. 



 7 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

4. MÉCANISMES DE FORMATION D’UNE CLASSE POLITIQUE 
CONSCIENTE 
4.1. Le mécanisme cognitif : connaître pour exercer et limiter le pouvoir 

Le premier mécanisme tient à la connaissance. L’acteur politique doit 
comprendre les compétences attachées à sa fonction, la hiérarchie des 
normes, les droits des citoyens et les procédures de contrôle. Une 
connaissance insuffisante favorise les décisions arbitraires, 
l’instrumentalisation des institutions et la confusion entre ressources 
publiques et intérêts privés. Inversement, la connaissance des règles fournit 
des repères à la décision et permet aux citoyens de contester une pratique 
irrégulière. 

Cette connaissance doit être fonctionnelle. Mémoriser des dispositions 
constitutionnelles sans savoir comment les invoquer, les appliquer ou en 
apprécier les limites produit un civisme formel. Les dispositifs de formation 
devraient donc partir de situations publiques concrètes : préparation d’une 
décision, gestion d’un conflit d’intérêts, justification d’une dépense, accès à 
l’information, contrôle parlementaire ou participation locale. 
4.2. Le mécanisme normatif : intérioriser l’intérêt général 

Le second mécanisme concerne les valeurs. La règle juridique fixe des 
obligations, mais son respect quotidien dépend aussi du sens que les acteurs 
lui attribuent. L’éducation citoyenne peut renforcer la perception du mandat 
public comme charge temporaire exercée au nom de la collectivité. Elle 
contribue ainsi à délégitimer l’usage patrimonial du pouvoir, le clientélisme 
et la tolérance envers l’impunité. 

Cette dimension ne saurait toutefois prendre la forme d’une moralisation 
abstraite. Les appels à l’intégrité deviennent peu crédibles lorsque les 
institutions tolèrent les violations, sélectionnent les sanctions ou 
récompensent les réseaux de dépendance. L’intériorisation des valeurs exige 
une cohérence entre les enseignements, les comportements des autorités et 
les conséquences attachées aux actes. L’exemplarité institutionnelle possède 
ici une fonction pédagogique. 
4.3. Le mécanisme participatif : apprendre à délibérer et à contrôler 

Le troisième mécanisme réside dans la participation. Une citoyenneté 
active développe la capacité de s’informer, de comparer des options, 
d’argumenter, de se regrouper et de demander des comptes. Ces 
compétences réduisent la distance entre gouvernants et gouvernés et peuvent 
accroître le coût politique des pratiques contraires à l’intérêt général. Elles 
contribuent également à faire de la redevabilité une relation régulière plutôt 
qu’une réaction ponctuelle aux crises. 
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La participation n’est cependant démocratique que si elle est pluraliste, 
informée et protégée. La mobilisation de groupes dépendants, l’usage de la 
propagande ou la participation sans accès à l’information peuvent renforcer 
la domination au lieu de la corriger. L’éducation citoyenne doit donc inclure 
l’esprit critique, l’évaluation des sources et la reconnaissance du droit au 
désaccord. 
Tableau 1. Matrice analytique des mécanismes reliant éducation citoyenne 
et conscience politique 

Mécanisme Capacités visées 
Traductions attendues 
dans l’action 
publique 

Conditions 
institutionnelles 

Cognitif 

Connaissance des 
institutions, droits, 
devoirs et 
procédures 

Décisions 
juridiquement fondées 
; respect des 
compétences ; 
compréhension du 
contrôle 

Accès aux textes ; 
formation 
continue ; 
information 
publique 
disponible 

Normatif 
Intégrité, équité, 
responsabilité, sens 
du bien public 

Prévention des conflits 
d’intérêts ; protection 
des ressources ; refus 
du favoritisme 

Exemplarité ; 
règles 
impersonnelles ; 
sanctions 
effectives 

Participatif 

Délibération, esprit 
critique, 
organisation et 
redevabilité 

Justification publique ; 
écoute contradictoire ; 
contrôle citoyen 

Liberté 
d’expression ; 
pluralisme ; 
espaces de 
participation 
protégés 

Source : élaboration analytique à partir du corpus documentaire de l’étude. 
5. DISCUSSION : PORTÉE ET CONDITIONS D’EFFICACITÉ EN RDC 
5.1. Une relation nécessairement conditionnelle 

L’analyse soutient l’existence d’une relation plausible entre éducation 
citoyenne, civisme et qualité de la classe politique. Elle ne permet toutefois 
pas d’en déduire un effet mécanique. Une personne peut connaître les normes 
et les violer si les bénéfices attendus de la transgression sont élevés et les 
sanctions improbables. À l’inverse, une institution bien conçue peut 
contraindre des acteurs peu vertueux à respecter des procédures. La 
transformation durable résulte de l’ajustement entre dispositions 
individuelles et structures institutionnelles. 
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Cette conclusion oblige à déplacer le débat. Le déficit de gouvernance ne 
doit pas être attribué exclusivement à une supposée insuffisance morale des 
citoyens ou des responsables. Une telle lecture ferait porter sur les individus 
la charge de dysfonctionnements liés aussi au recrutement, au financement 
politique, à l’accès à l’information, au fonctionnement de la justice, à 
l’administration et aux mécanismes de contrôle. L’éducation citoyenne est un 
levier, non un substitut à l’État de droit. 
5.2. De la conformité déclarée aux comportements observables 

Le civisme politique est souvent évalué à partir de discours, 
d’engagements ou d’adhésions symboliques. Or une classe politique 
consciente doit être appréciée par des conduites observables. La conscience 
institutionnelle se manifeste lorsqu’un responsable respecte les limites de son 
mandat, publie les informations requises, motive ses décisions, accepte 
l’alternance et répond des ressources utilisées. 

Cette exigence rejoint l’Agenda 2030, qui associe le développement 
durable à l’existence d’institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.11 
Elle invite à relier la formation des acteurs à des mécanismes précis : 
déclarations et gestion des conflits d’intérêts, accès à l’information, audits, 
contrôle parlementaire, recours juridictionnels, consultations publiques et 
suivi des engagements. Sans ces relais, les acquis de la formation risquent de 
rester déclaratifs. 
5.3. Le rôle différencié des institutions de socialisation 

L’école et l’université transmettent les repères constitutionnels, 
l’argumentation et l’expérience de la participation. Leur crédibilité dépend 
de leurs propres pratiques : un enseignement démocratique dispensé dans un 
environnement autoritaire produit une contradiction pédagogique. 

Les partis politiques sélectionnent et promeuvent une part des futurs 
dirigeants. Leur formation devrait dépasser la stratégie électorale pour 
inclure éthique publique, droit constitutionnel, gestion des ressources et 
redevabilité, avec des règles internes cohérentes. 

L’administration, garante de la continuité de l’État, doit former aux 
responsabilités réelles, au service et aux procédures. L’impersonnalité des 
règles et la compétence protègent contre la personnalisation du pouvoir.12 
Société civile, médias et confessions religieuses soutiennent l’information et 
l’observation citoyenne, dans le respect du pluralisme. 
5.4. Éducation citoyenne et développement humain 

La gouvernance influence la capacité à protéger les droits, fournir des 
services et élargir les possibilités. Le Rapport sur le développement humain 

 
11 Organisation des Nations Unies, Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

résolution A/RES/70/1, New York, Nations Unies, 2015, spécialement l’objectif de développement durable 16. 
12 M. Weber, op. cit. 
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2021/2022 insiste sur l’incertitude, la polarisation et les capacités de 
coopération.13 Cette orientation rejoint l’idée aristotélicienne d’une cité 
ordonnée à une vie commune qui dépasse la survie.14 La conscience politique 
se juge donc par ses conséquences : libertés, services, inclusion, sécurité 
juridique et usage responsable des ressources. 
5.5. Limites de l’étude 

La première limite réside dans la nature documentaire du travail. Aucun 
programme d’éducation citoyenne n’est évalué et aucune donnée ne permet 
de mesurer les connaissances, les attitudes ou les comportements des acteurs 
politiques congolais. Les relations exposées constituent des mécanismes 
argumentés, non des effets quantifiés. 

La deuxième limite tient au corpus, relativement restreint et composé en 
partie de références classiques. Il soutient la construction conceptuelle, mais 
ne représente pas l’ensemble des recherches contemporaines sur la 
socialisation politique, l’éducation civique ou la gouvernance en Afrique. La 
troisième limite concerne la catégorie de « classe politique », nécessairement 
hétérogène : élus nationaux, responsables locaux, dirigeants partisans et 
membres de l’exécutif n’ont ni les mêmes fonctions ni les mêmes contraintes. 

Ces limites circonscrivent la portée de la conclusion. Une recherche 
empirique complémentaire devrait préciser les catégories d’acteurs, mesurer 
séparément connaissances, valeurs et comportements, documenter les 
institutions de formation fréquentées et observer des indicateurs de 
redevabilité. Un dispositif longitudinal permettrait d’apprécier les 
changements dans le temps, tandis qu’une comparaison entre institutions 
éviterait d’attribuer à la formation ce qui relève des règles, des ressources ou 
de la sélection des acteurs. 
6. IMPLICATIONS POUR L’ACTION PUBLIQUE 

Une politique cohérente doit agir sur les contenus, les pratiques et les 
institutions. À l’école et à l’université, la connaissance de la Constitution doit 
être reliée à la délibération, à l’analyse de l’information, à la résolution des 
conflits et à la participation, conformément aux dimensions cognitives, socio-
émotionnelle et comportementale distinguées par l’UNESCO.15 

Pour les responsables politiques et les agents publics, la formation doit 
être continue et évaluée à partir de situations concrètes : légalité d’une 
décision, redevabilité budgétaire, traitement impartial, conflit d’intérêts et 
contrôle. Le suivi doit porter sur les pratiques, non sur la seule délivrance 
d’attestations. 

 
13 Programme des Nations Unies pour le développement, Human Development Report 2021/2022. Uncertain Times, Unsettled 

Lives: Shaping Our Future in a Transforming World, New York, PNUD, 2022. 
14 Aristote, La Politique, trad. J. Tricot, Paris, Vrin, 1990. 
15 UNESCO, Éducation à la citoyenneté mondiale, op. cit. 
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Les partis politiques devraient intégrer ces apprentissages dans leurs 
procédures de sélection et de promotion. Une formation civique dépourvue 
de règles internes transparentes resterait contradictoire. Les critères d’accès 
aux responsabilités, la gestion des ressources, la participation des membres 
et le traitement des désaccords constituent des lieux de vérification de la 
culture démocratique. 

Les médias et la société civile renforcent l’accès à l’information et le 
contrôle citoyen à partir de données vérifiables. Les institutions doivent 
ouvrir des espaces de réponse : voix citoyenne et redevabilité supposent 
information disponible et expression protégée.16 

L’évaluation doit distinguer connaissances, attitudes, compétences de 
participation et comportements observables, puis les rapprocher 
d’indicateurs d’accès à l’information, de reddition des comptes, de conflits 
d’intérêts et de contrôle. Elle évitera ainsi de confondre adhésion déclarée et 
transformation des pratiques. 
CONCLUSION 

Cet article a examiné les conditions dans lesquelles l’éducation à la 
citoyenneté et le civisme politique peuvent contribuer à la formation d’une 
classe politique consciente en République démocratique du Congo. La 
démarche documentaire met en évidence trois mécanismes complémentaires 
: connaissance des normes et des institutions, intériorisation de l’intérêt 
général, développement des capacités de participation et de redevabilité. 

La contribution centrale tient au caractère conditionnel de cette relation. 
L’éducation citoyenne est nécessaire parce qu’aucune démocratie ne peut 
fonctionner durablement avec des acteurs qui ignorent les règles, les droits et 
les responsabilités attachées au pouvoir. Elle demeure insuffisante lorsque les 
institutions récompensent le clientélisme, rendent le contrôle inopérant ou 
tolèrent l’impunité. La conscience politique résulte donc de l’articulation 
entre apprentissages, exemplarité, règles impersonnelles, participation 
protégée et sanctions effectives. 

La refondation de la gouvernance appelle en conséquence une action 
coordonnée de l’école, de l’université, des partis, de l’administration, des 
médias, des confessions religieuses et de la société civile. Cette coordination 
doit transformer l’éducation citoyenne en pratique institutionnelle : 
comprendre, délibérer, décider dans les limites du droit, justifier et rendre 
compte. Elle rejoint l’objectif de bâtir des institutions efficaces, responsables 
et inclusives, inscrit dans l’Agenda 2030.17 

 
16 World Bank, Worldwide Governance Indicators, op. cit. 
17 Organisation des Nations Unies, Transformer notre monde, op. cit., objectif de développement durable 16. 



 12 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

La portée de cette conclusion reste analytique. Faute de données 
empiriques, l’étude ne démontre ni l’ampleur ni la causalité de l’effet attendu. 
Elle fournit plutôt un cadre testable pour des recherches futures sur les 
contenus de formation, les trajectoires des acteurs et les comportements de 
redevabilité en contexte congolais. 
Déclarations 
Financement : Information non indiquée dans le manuscrit. 
Conflits d’intérêts : Information non indiquée dans le manuscrit. 
Disponibilité des données : sans objet ; l’étude repose sur un corpus 
documentaire. 
Utilisation de l’intelligence artificielle : la correction linguistique, la 
restructuration scientifique et la mise en forme éditoriale de cette version ont 
bénéficié d’une assistance par intelligence artificielle. L’auteur humain 
demeure responsable de l’exactitude des références, de l’argumentation et 
des conclusions. 
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